Cette solution n’est pas une réforme. Elle ne répond pas aux attentes de l’avis 12 A 06 de l’autorité de la concurrence ni  aux attentes  de l’Europe sur l’ouverture à la concurrence de ce secteur. Le système de délivrance de l’appareillage prothétique dentaire tel que décrit ne change pas. Le chirurgien-dentiste est toujours intermédiaire dans la vente aux patients des prothèses dentaires réalisés par le prothésiste dentaire.


Le patient ne peut toujours pas choisir son prothésiste et avoir une entente directe avec lui pour l’achat de sa prothèse. Il  ne pourra pas faire jouer la concurrence pour un meilleur rapport qualité/prix. Le patient n’a toujours pas l’accès direct au secteur de la réalisation prothétique.
 

Alors que la Commission Nationale de la concurrence d’Espagne vient de condamner les chirurgiens-dentistes qui souhaitaient interdire la vente directe et le libre choix du prothésiste dentaire au patient.
Cette solution ne réglemente pas le tarif de l'acte de conseil du chirurgien-dentiste, et le tarif de l'acte d'adaptation et de pose de la prothèse par le chirurgien-dentiste. Actuellement ces prix sont  libres et engendrent des abus préjudiciables pour le patient.
Cette solution est en contradiction au regard des responsabilités de chaque intervenant (chirurgien-dentiste : obligation de moyen, cour de cassation arrêt du 20 mars 2013) prothésiste dentaire obligation de sécurité/résultat : articles 1386-1 à 1386-18 du Code Civil).
Cette solution est en contradiction avec la jurisprudence (les prestataires de services de soins, qui ne peuvent être assimilés à des distributeurs de produits ou dispositifs médicaux : cour de cassation arrêt du 12 juillet 2012, l’arrêt n°11-21633 du 31 octobre 2012 et surtout l'arrêt n° 12-12300 du 20 mars 2013. Elle ne respecte pas la réglementation (notamment les articles L 4113-8 et L 4113-4 du code de la santé). 

Cette solution  est contraire à la loi « anti-cadeau »  n° 93-121 du 27 janvier 1993, et  l’Article L 4113-6 du code de la santé. Des factures globales seront encore éditées avec une remise en fin de mois sur la quantité et continueront de conforter la rente des dentistes.


Cette solution nous amènera très certainement devant la commission européenne.
Nous voulons cette réforme!
La vente directe, sans intermédiaire, introduit plus de transparence et sépare actes du chirurgien-dentiste et acquisition de la prothèse dentaire. Cette réforme met aussi de la cohérence dans la réglementation  actuelle et l’harmonise avec la nouvelle jurisprudence.
L’article L1111-3 du code de la santé  qui reconnait le chirurgien-dentiste comme distributeur de dispositifs médicaux sur mesures et qui l’autorise à vendre au patient  la prothèse  réalisée (par le prothésiste dentaire : acte de revente) sans en assumé la responsabilité et ce dans le cabinet dentaire, lieu de consultation, est en totale contradiction avec les articles L  4113-8  et L 4113-4  du code de la santé publique et de la nouvelle jurisprudence (Cour de cassation arrêt du 12 juillet 2012 et du 20 mars 2013).
Le chirurgien-dentiste,  prestataires de services de soins, est considéré comme utilisateur de dispositifs médicaux sur mesure .Il a perdu son statut de distributeur et n’a de fait, qu’une obligation de moyen vis-à-vis du patient (Cour de cassation arrêt du 12 juillet 2012 et du 20 mars 2013) .Le respect de cette jurisprudence et de la réglementation ( articles L 4113-8 et L 4113-4 du code de la santé publique) impose que le chirurgien-dentiste utilisateur  ne doit plus facturer aux patients les prothèses dentaires (dispositif médicaux sur mesure). Il ne doit plus être distributeur de prothèses dentaires. Sa note d’honoraires devrait comptabiliser uniquement ses actes médicaux prothétiques. 
Le prothésiste dentaire ne devrait plus facturé ses fabrications aux chirurgiens-dentistes utilisateurs, mais uniquement au destinataire final de la prothèse, le consommateur. Avec cette facture, il lui remettra aussi  les documents obligatoires de son dossier prothétique. Le prothésiste dentaire producteur assure l’obligation de sécurité/résultat  vis à vis  du patient. Il  lui assure aussi  la conformité et la traçabilité de sa prothèse.
Cette solution permet aussi le choix du prothésiste dentaire par le patient et une entente directe entre eux. Vu les responsabilités du prothésiste dentaire vis-à-vis du patient ce choix n’est pas sans conséquence, il est important que ce choix lui revienne. Il pourra faire jouer la concurrence pour un meilleur rapport qualité/prix .Cette solution répond aux recommandations de la commission européenne  sur l’ouverture à la concurrence et les recommandations de réforme de l’Avis 12-A-06 de l’autorité de la concurrence du 29 février 2012 :
« 3. DÉVELOPPER LES POSSIBILITÉS DE CHOIX DES PATIENTS À L’OCCASION DE L’INFORMATION PRÉALABLE
131. Le devis légal devrait pouvoir être enrichi dans le sens d’une offre plus large portant sur les opérateurs amont et les matériaux de confection de la prothèse, offre qui pourrait permettre aux patients d’exercer un véritable choix concurrentiel. Les critères de l’arbitrage devraient porter sur un nombre minimum de prothésistes susceptibles de réaliser la prothèse prescrite (au moins trois) ainsi que sur une différenciation des matériaux de confection de la prothèse (par exemple, céramo-céramique ou céramo-métallique ou métallique en ce qui concerne les couronnes). 
132. Dans ce dispositif, le choix du prothésiste est transféré au patient … »
Cette réforme envisageable  répond à tous les critères demandés. Elle introduit plus de transparence. En séparant actes du chirurgien-dentiste et acquisition de la prothèse dentaire, elle adapte la facturation de l’appareillage au regard des responsabilités de chaque intervenant (chirurgien-dentiste : obligation de moyen, cour de cassation arrêt du 20 mars 2013) prothésiste dentaire obligation de sécurité/résultat : articles 1386-1 à 1386-18 du Code Civil) Elle prend en compte la jurisprudence (les prestataires de services de soins, qui ne peuvent être assimilés à des distributeurs de produits ou dispositifs médicaux : cour de cassation arrêt du 12 juillet 2012 ). Elle respecte  la réglementation (notamment les articles L 4113-8 et L 4113-4 du code de la santé). Elle respecte les droits du patient qui pourra faire jouer la concurrence pour un meilleur rapport qualité/prix .Elle prend en compte les recommandations de la commission européenne  sur l’ouverture à la concurrence et les recommandations de réforme de l’Avis 12-A-06 de l’autorité de la concurrence du 29 février 2012 rendu suite à notre saisine.
